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REPUBLIQUE DU BEN]N

MINTSTERE DE I,A CULTURE ET DES
COMI,ITJNICATIONS

nÉcr,anq.TroN DE poLITIQtIE SECToRIELLE

DES

POSTES ET TELECOMMT]NICATIONS



rÉcL,q,nATIoN DE pOLITTQUE SECToRIELLE

DES

POSTES ET TELECOMMI.INICATIONS

La politique de 1'E!at béninois en matière des té1écom-
municaEions, de fa PosEe et des services financiers postaux,
engagée depuis rg87, a pour but de mecEre l-'ensemb]e du secteur en
,iÉ"àti"" 'a. répondre- dans 1es meil-feures conditions à ses
ii.rfite" d'inté;êt généra1 . r1 s'agit en d'autres termes de

fournir, sur 1e terri[oire nagionaf, des prestations de qualité,
correspàndanE à 1,étag actuel- de Ia technique et des besoins des
àpàirtà"r" économiques et des usagers publics et privés, au moindre

"àtt, et sans recours aux subvenEions de 1'EtaE'

La mise en oeuvre de ceEte politique comporEe deux
phases.

hase, engagée en 1988 avec un appui impor-
onds est- aujourd'hui pratiquemenL achevée'

I-,a Première P
des bailleurs de f
avait pour buE :

EanE
E 11e

- de réaliser 1'étape préparaÈoire de 1a réforme instiEu-
tionel,f e, en concréE.isant. 1'àutonomie de gestion de 1'.Of f ice par
rapport à t'ntrt, conformément à l-a I-,o i 88-005 du 26 Avril 1988, et
en établ-issant un contrat de programme ;

d'entreprendre Ia restructurat.ion
de Ia Caisse National-e d'épargne qui

faillite ;

- de responsabiLiser 1es cadres supérieurs- de 1a Poste et
des Téf écommunicat-ions, en organj.sant une gestion séparée des deux
branches au sein de l.office en vue de préparer fa création de deux
opérateurs pubJ. ics autonome§ ;

- de faire appliquer par 1'Office, des méthodes modernes
de gesgion d'entreprisè-arrr" fes domaines comptables eE financiers'
et âe Ia gestion des ressources humaines '

sont
CeEte

financière
ét.aient alors

de
auI'of f ice eE

bord de la

exposes
phase a

Les buEs ets les modalités de 1a seconde phase
d.ans le présent. dôcument de poliLique sectoriefle '
pour objectifs de :

- réaliser 1a deuxième éEape de Ia réforme institution-
nelle du secteur, en confiant Ia gesLion des services pubf ics des
PosÈes eE Télécommunicat ions à des opérateurs autonomes dont les
attributions seront définies dans des lois acEualisant 1a réglemen-
tation des domaines concernés. et en redéfinissant, à cette
à."".io., Ies attr.ibutions de l,Etat en matière de régulation et de
tutell-e.



- Mettre à profit l-e nouveau cadre 1éga1 et insEitution-
ne1, en dynamisant davanEage Ia gestion des futurs opérateurs
publics en vue de fournir à la collectivit.é naEionale des services
modernes, largement accessibfes et d'un niveau é1evé de qualité, de
manière à contribuer dans leurs secteurs respecEifs, au développe-
ment économique et social du PaYs.

I-,a réalisation de ces objectifs nécessite de 1'Office des
Postes eL Té1écommunicat ions des conditions économiques saines,
c'est-à-dire avec un taux d' autof inancemenÈ suffisant pour garantir
Ia solidité de sa strucEure financière à long terme sans faire
appel aux financements publics. Dans ce cadre des études seront
mènées pour déterminer fes projections financières préa1ab1es
susceptibles de prouver la faisabiliEé des objectifs et I'a
viabilité financière des deux entitsés devant résul-Eer de 1a
séparation.

Le présenE document s'arEicule auLour des points
ci-après:

un bref rappel de l-'éEat actuel du secteur

1e contenu de la réforme institutionnefle

- 1es justifications de 1a réforme insts i tut ionnef 1e

- 1a poliLique envj-sagée par 1'EÈaÈ pour Ies téIécom-
municalions, et Ie secteur postal eL financier comportant d'une
part, Ies principales dispositions Iégislatives, réglementa.ires eE
inst i tut ionneL l-ei et, d' àutre part, 1es axes de la stratégie qui
devra être appliquée par chacun des opérateurs publics.

L L' ETÀT À DU SECTEUR DES POSTES ET TELEC ICÀTIONS

L.,a période quadriennale 1989 - 1-992 a été consacrée à
l'assainissemènt finanèier du secteur dont l-a situation était très
sérieusement obérée à 1a fin de 1'année 1988, ec à l-a mise en place
des méthodes de gestion commerciale pour préparer 1a réforme
instiEutionnelle.

Des progrès sensibles ont été réa1isés. Mais de nouveaux
progrès restent à accomplir pour meÈtre 1es deux services publics
èn Àituation de répondre. sans assj.stance financière de 1'EtaE, aux
besoins de Ia coflecEivité, et noLamment à ceux des opérateurs
économiques, et. de faire face aux défis de fa concurrence inté-
rieure et internationaLe.

a) - La suppression du compte de liaison avec le Trésor en 1989, a
permis de -clarifier fa siEuation financière de 1'OPT. Les dettes
àroisées ont été apurêes. La restructuration financière de 1'office
esE presque achevée grâce à f'améIioration du recouvrement des
receLtes àes Téfécommunicat ions , à Ia rigueur de 1a gestion
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budgétaire, et à 1' appui des bailleurs de fonds. La reconstitution
des dépôts de tiers àux Chèques postaux et à Ia Caisse Nat.ionale
d'eparlne, devrait êLre Eerminée au plus tard fin 1994 avant ]a
misè ei place des futurs exploitants publics '

b) - Le renforcement de 1'autonomie de gesEion de 1'OPT par rapport
à fa EuEel1e, conformément à La Loi 88-05 du 25 Avril 1988 s'esE
concrétisé, sauf dans 1e domaine de 1a signature des ma-rchés, et de
certaines décisions concernanÈ la gestion du personnel'

1.,'Etat et 1'office onE établ-i des relations contractuef-
fes dans fe cadre du conLrat de programme 1989-1991-. Les objecEifs
pÀÿ=iqu"= et financiers du contràE ont été atsteinLs, sauf pour 1es
i.rir."Ëi"="*ents des Té1écommuni cat ions et Ie niveau de qualiE.é de
service qui en dépend. I-,e nouveau contrat de programme 1992-L994

"o1_,.rra.rt 
ia périod-e de mise en place de 1a réforme ins t ituE ionnel le

est signé.

c) - ConformémenL aux orienE.ations de Ia Loi no 88-005 du 25 Avril
1988 sur 1es entreprises publiques, f'OPT a mis en oeuvre des
*eifr"a." de gestion privéê : cômptabilité, gestion financière,
gestion des ' ressourèes humaines. Une convention collective
É.entreprise est en voie de négocialion. A son Eerme, les person-
nefs coircernés ne rêlèveronE plus de fa FoncÈion Publique'

d) - Au sein de 1'Office, 1es responsabiliEés refatives à 1'exploi-
tation de Ia PosEe et des Té}écommunicaE ions ont éEé largement

"ep".e.. : ce qui a permis de- mettre partiellement en place Ia
st'ructure intern-e des Èuturs opérateurs, notammenE 1es fonctions de
q"=ii"" budgétaire et de gesEio! dg" ressources humaines ' l''a
Éirectio., fiÉancière et les mèyens logistiques demeurent encore des
services communs aux deux branches.

e) - E. ce qui concerne les services financiers postaux' Ia
Àituation luiiaique et opérationnelle de 1a caj-sse Nationale
à; epr.g.," dÉmeure part icul ièrement ambiguè. En effeE cet établisse-
*u"i, i".iaiquemenl auçonome, dépend d'un conse j-I d'Admini strat ion
;a ;èrË 1es âépôts qui 1ui sont confiés, alors que I'essentiel de

son-action comrierciaie se réal-ise à Lravers le réseau postaf et que
son Directeur est soumis à 1, autôriEé hiérarchique du Directeur
généra1 de 1' oPT.

f) - Dans Ie domaine des Té lécommunicat' ions , Ia réafisation des
oiooru**.= d,.investissements a pris un retard sensible par rapport
I"-Éf"."i"g iniEial . Ceci n'a pas permis d'améliorer à temps 1e

.ri.ràr, de Jervice offerts arx usàge.è bien que de nou-veaux abonnés
âiu"i p" êLre raccordés, ni par conséguent -d'accroîEre de façon
nogablà l-e trafic et 1es produits i ce retard va se répercuter sur
ïà pr.p"i.tion et l,engagâment du nouveau programme d,exEension des
infrastrucEures.

g ) - Le traf ic postal augmenEe - .f-aiblement , car l-a qual it'é de
éervice est encore jugée 1rrégu1ière et insatsisfaisante par 1es
gro= t,""g..s qui s'"âréssent de préférence aux opérateurs concur-
i."i. q"i exertent dans 1e secÈeui malgré f'existence du monopole.
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I-,'informaLisation des services financiers (chèques postaux et
Caisse Nationale d'Epargne) , point de départ de leur modernisaEion,
vient d'être amorcée.

h) - Aussi bien à l-a Poste qu'aux Té 1écommuni cat ions, 1a mise en
oeuvre d'une politique de gestion commerciafe centrée sur 1a
satisfaction du client et sur 1'accroissement du chiffre d'affai-
ïes, reste encore à améliorer au regard de 1a pression cro.issante
qu'exerce l-a concurrence intérieure et internationafe. La prise en
compEe du contexE.e concurrenLief dans leque1 évoluent désormais ces
deux secteurs d'activiLé dans 1e monde entier, demeure trop limitée
au sein de 1'office.

i)- Le cadre réglementaire dans 1eque1 sont exploitées 1es
deux branches d'activité de f'office ne correspond plus aux
condiEions actueffes d'exercice et de protection du monopole. 11
obère not.amment pour 1es tsé 1écommunicat ions , 1a possibilité de
développer les infrastructures ainsi que 1es produiEs eE 1es
services nouveaux, grâce à f intervention des privés dans ce
domaine. Le rôfe, 1e degré d'autonomie eL la responsabilité de
1'office par rapport à 1'EtaE chargé de fa tutel-f e et de la
régulation des deux secLeurs ne sont pas actuellement suffisamment
précisés, pour que 1'EEat puisse définir une stratégie correspon-
dant au contexte actuel. et en suivre 1'application.

En résumé. on consEate que, conformémenE aux objectifs
fixés par fe GouvernemenE en 1988, les améliorations importantes
sont observées depuis quatre (4) ans au sein de 1'OPT. principale-
ment dans Ie domaine des finances et des procédures de gestion. Ces
efforts confortent la santé financière et 1'organisation interne de
1'Office. IIs rendent progress ivement. fes deux branches beaucoup
plus apEes à affronter 1es défis de Ia concurrence croissante
qu'eIles supporLênt. Mais, à la condition que Ia modification du
cadre réglementaire eE instiEutionnel qui va être entreprise,
permette d'achever rapidement l-a mutation vers une vériEable
gesEion commerciale des deux grands services publics.

2- LE COIITENU DE LA REFORME INSTITIITIONNELLE

Rappel des o iectifs de 1a réforme ins t i tut ionne 11e2.1

conLrôIe et
ploitat ion

E 11e consiste

à mettre à jour 1a réglementabion du secteur

à séparer clairement. les fonctions de régulation. de
de tutel,le des exploitants dévolues à 1'Etât et. 1'ex-

confiée à des opéraLeurs publics ets privés ;

- à créer deux opérateurs publics autonomes pour Ia poste
eE les Té Iêcommunicat ions dont 1es conditions de gestion seront
anaLogues à ce1les des entreprises commerciales ;

à ouvrj-r fe secEeur au privé.
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Pour cela, if conviendra

a) - d'actualiser l-e cadre 1éga1 et réglementaire dans 1eque1
seront exploités fes services publ j-cs de 1a Poste et des Té1"écommu-
nications, pour qu'iI corresponde à 1'état des Eechnologies eE à
1'évolution commerciale constatés dans ces deux secteurs.

2.2 - Les dispos itions iuridiques, réqlementaires et cônt actuel1es
al-re s a nde I1

I-.,a réforme se concrétisera Par

a) - une 1oi sur les Té lécommunicat ions et une loj-
ces lois qui constituent 1e dispositif de base
définiront:

sur 1a
de Ia

Poste;
ré forme

fes cadres juridiques dans lesquels seronE exploités fes TéIécom-
munications, 1e courrier et l-es services financiers postaux y
compris Ia Caisse National-e d'Epargne qui sera incorporêe à
1'opérateur PosEe i

1e monopole et les condit.ions de concession des activités sous
monopole aux opérateurs privés ;

Ies dispositions prj-ncipales que devronÈ respecter les sLaLuts
des futsurs expl-oitanÈs Publics ;

11 s'agit notamment de :

- définir 1'étendue du monopole de L'Etat dans 1a fourni-
ture des services publics du courrier et des Télécommunicats ions ;

- définir l-es conditions dans lesquelles la gestion des
services publics sous monopole pourra être confiée à un expl-oitanE
public, ou partielJ.emenE concédée à des enErepreneurs privés ;

- préciser les activités ouverEes à Ia concurrence i

b) - de préciser les missions et l-es modaliEés d'intervention du
MinisEèrà de E.utelle en tant qu'organe de régulation, chargé de
faire appliquer 1e nouveau cadre juridique par les exploitants
publics, et par 1es entreprises privées opérant 1également dans les
secteurs des PosEes eE Té1écommunj-caE ions ;

c) - de mettre en place 1es outils juridiques et d'amél,ioratsion
financière susceptibles de garant.ir l-a viabilité respective des
deux entités, condition indispensable et préa1ab]e à Ia séparation;

d) - de définir 1e staEut. juridique et 1es at.tribuEions des
opérateurs publics qui seront respectivement chargés d'exploiEer
sè1on les pratiques de Ia gesEion commerciale, l-e service publi"c
des Té lécommunicat. ions eE Ies services publics du courrier, des
Chèques postaux et de 1a Caisse NaEionale d'Epargne ;

e) - de préciser 1es pouvo.irs de LuEelle de f'EtaL sur Ia gestion
des futurs exploiLanEs publics et 1es modalités d'exercice de ces
pouvoirs.
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- 1es missions de 1'Etat en tant qu'autorité de régu1aE.ion du sec-
teur eE de tuEelle des opérateurs publics.

b) - des décreEs créant Ies opérateurs publics, approuvant leurs
staE.uts, abrogean! ceux créant 1'Office des Postes et Té1écommuni-
cations, et 1a Caisse NaLionale d'Epargne, et transférant aux
opérateurs publics fes actifs de 1'Office et de 1a Caisse Nationale
d'Epargne au jour de l-a mise en place de 1a réforme ;

c) - des décretss nommanE Ies Présidents et 1es membres des Conseils
d'Administration,'

d) - des décreEs fixanE 1es cahiers des charges imposés aux opéra-
teurs publics eE aux opérateurs privés ;

e) - un décret modifiant 1'organisation du Ministsère chargé de la
Poste et des Télécommunicat. ions, pour lui permettre d'exercer l-es
missions de régutat.ion et de contrôl-e fixées par Ia 1oi.

Une fois nommés, 1es organes dirigeants des deux opéra-
teurs publics, disposeront de trois mois pour, d'une part, signer
une convention fixant le cadre de leurs relations réciprogues et,
d'autre part, présenEer 1es projets de contraEs programmes aux
autorités de tutell-e.

JUSTIFICATION DE I,À REFORME INSTITUTIONNELLE

Séparer 1a ge tion des Postes et des Té1é communications1

3

3

en vue de mettre en oeuvre des stratéqies soécif i CIll es
e sec eu

A 1'époque où 1e té1égraphe et 1e té1éphone éEaients
encore des technologies l-argement. manuelles, Ieur exploitation
avait été réunie avec celle de la Poste, dans 1es pays européens,
pour réduire l-es coûts d'infrasL.rucLure des réseaux et des frais du
personnel .

I-.,e s Té1écommunications sont devenues une activité presque
complètement automatisée, disposant d'une infrastructure spécifi-
que, séparée de ce11e de 1a Poste. Des différences de plus en plus
grandes sont apparues depuis 30 ans dans 1a gestion des deux bran-
èhes ' volume des invest i ssemenEs , besoins en capitaux, nature des
qualifications, perspectives financières, forme et intensité de 1a
concurrence . . .

C'est pôurquoi, depuis Ies années 1980, Ia majorité des
pays indusÈriels et cerEains pays en déve)"oppement dans-1esque1s Ia
poËte et les Téfécommuni cat ions étaient gérées par un même organis-
me, ont créé des entités séparées. CeEEe nouvelle strucEure permet
une gestion complèt.ement. distincte de chaque secEeur, mieux adaptée
à Iâ spécifiCiÈé des problèmes commerciaux, financiers, de
ressources humaines, de développement des infrasEructures et aux
obligaE.ions partsiculières de service public incombant à chacun
d'eux.
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En outre, elfe apporEe une clarification indispensable
des responsabiliLés financièies eE opérationnelles. Mais 1a gestion
des deu:x branches, te1le qu'organisée au sein de l'oPT, présenEe
des insuffisances ;

I ' existence de services logistiques
échappe à 1'autorité des Directeurs
leurè responsabilités vis-à-vis des

communs dont le contrôIe
techniques ; ce qui obère
résul-tats opéraEionnels ;

- 1'unit.é de t.résorerie qui ne permet pas aux DirecEeurs Eechniques
d'apprécier Ieurs résulEats financiers' EIIe faciLiEe des t'rans-
ferlè impficites de ressources des Té 1écommunicat ions vers Ia
Pôste.

I-,a séparation de l-a Poste et des Té lécommunj' cat ions donne
enfin aux pouvoirs publics ta possibiliEé de mieux connalgre eE de
suivre 1a sit.uaLion-financière de chacun des exploitants, et notam-
ÀÀ"t a,apprécier 1es performances réa1isées, et 1e coût des obliga-
tions de 

-service public qui leur sont imposées par l-'Etat'

Accéférer f imp antat ion des méLhode s de qestio n d'entreprise3.2
indus trielfes et commerc iafes pour méliorer l es pe r formances
des futurs exDfo tants

I-,a mise au point des statuts des deux entités et Ia
redéfinition de leur rôle et leurs missions qui accompagneront fa
iéio.*" inst içut ionnelle, vont créer un nouvel é1an et offrir de
nouvelfes possibilités à leurs dirigeants.

En effet, iIs seront désormais seuls responsables de
leurs finances, de I'ensemble des services opérationnels et.Iogis-
aiil;" et de fâur stratégie de développement. rl-s seronts mieux en
*"iur. de metr.re "r, o"r.r-re, en tenant compte des spécificités de
leur secteur, les mêmes méthodes de gestion que 1es -entreprises
prUf lqrr"" ou privées soumises aux contraintes du marché' Notamment
dans Erois domaines :

Ia mise en place d'une gestion commerciale
impérative âans u., conEexte de plus en plus
encore s' intensif ier ,'

- l-e redressement et Ia fiabiliEé du niveau de service, obliga-
toirepor.rendrepositivefimagecommerciafedesfutursopéra-
teurs publics ;

- la vaforisation d.es ressources humaines, par un effort parÈicu-
l-ièrement important de formation permanenEe, Ia mise en oeuvre
de 1a gestio-n participative par objecEifs et de procédures
d'implicatior, à"" perèonnels et parts icul i èrement des cadres'

I,es opérateurs publics seront ainsi en meill-eure situa-
tion pour réponàre aux trôis défis princiPaux que- constituent : 1a
fournlture dlun service de niveau satisfaisant, la croissance des
activités de base et des produits nouveaux, et le renforcements de
leur situatj-on financière à moyen terme.

dynamique, devenue
concurrenEiel va
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Enfin, une auLre conséquence de I'amél-ioration de l-a
siÈuation financière du Éect.eur est de procurer des ressources
accrues à 1'EtaE, soit par Ia fiscal-iEé direcEe, soit au moyen de
dividendes ou de prélèvements dans fes sociétés où I'Etat a une
participation.

3 .3 Ouvrir

s'agissant des TéIécommunicat ions , dans plusieurs pays
africains, et dans certains pays industriefs, fes Pouvoirs publics
ont décidé de faire participer le capital privé au développement du
secteur, sous deux formes :

- en premier lieu, en redéfinissant dans une l-oi Ie
conLenu du monopole, 1e 1égislaEeur a élargi fes activités ouverE.es
à 1a concurrence. L'opérateur public, chargé de 1'exploitation du
réseau public des Té1écommunicat ions , offrira l-es services sous
monopole en exclusivité ou non, ainsi que des services hors mono-
poLe. Les opérateurs privés offriront des prestations hors monopole
et, si 1a concession leur en esL accordée, certains servj-ces
couverts par Ie monopole.

cel-ui
faire
ciaL.

f inancer
ment des
échéant,
d ' aut ant

accé1érer Ie développement. et. améfiorer 1'offre de services

Aujourd'hui. le développement des Télécommunicat ions et
du courrier, exigent des capitaux importants et un savoir
managéria1 affirmé, en particulier dans le domaine commer-

Les dispositions permetLenE aux enErepreneurs privés de
une partie des investissements nécessaires au développe-

Té1écommunicaE ions dans 1e secteur libre et, 1e cas
dans le sêcteur couvert par 1e monopole : ce qui réduit
l"es besoins en capitaux de 1'exploitant public.

En second 1ieu, Ie Iégislateur peut alLer au delà et
offrir aux actionnaires privés nationaux ou étrangers, Ia possibi-
lité d'entrer dans Ie capital de 1'exploitant public eL de parti-
ciper au management de 1a Société mixte ainsi créée.

Cett.e solution qui- ne concerne que 1e secteur des Té1é-
communications permeL à 1'Etat de vendre une partie du capital de
1'opérateur public ,' ou si on faiÈ. une augmentation de capital ,

d'augmenter 1es ressources propres de 1'opérateur public et
d'accroîLre ainsi ses possibilités de financement pour développer
plus rapidemenL 1es infrasEructures.

L'option envisagée au Bénin est anafogue à cell-e du
Sénégat et de la pfupart. des pays européens. Comme on Ie constatera
dans 1'exposé de 1a poliLique sectorielle des Télécommunicat ions ,

e1Ie consiste à redéfinir et à élargir les domaines ouverts à Ia
concurrence libre ou réglementée, sans alfer dans une première
étape jusqu'à 1a partsicipation d'actionnaires privés dans le
capital de 1'opéraEeur public. Cêtte sol-ution devraiE faciliter
f implantation et le développement de services nouveaux eE
conlraindre 1'exploitant public à offrir, dans ces domaines, des
prestations d'un niveau de qualité au moins éga1 à celui des
opérat.eurs concurrenEs.
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S'agissant du secteur du courrier eE des services finan-
ciers postaux, le problème de l-'ouverture au capital privé ne se
pose pà= ; car, à 1'exception du transporE des lettres soumis au
monopôt", toutes l-es autres prestat.ions : imprimés, paquets,
mandàts, chèques eE caisse d'épargne sont, depuis 1'origine, soumis
à 1a concurrence des enEreprises de transports et du système
bancaire.

a Ia différence des TéIécommunications, dont Ie monopole,
qui repose sur fa possession des infrastruc tures, esE plus diffici-
i"*".rf Lransgressable, Ie monopole de la Poste en matière de
corresponda.rcès est quotidiennement violé par tous fes courriers
rapides internaEionaux (DHI-,, ...) et par Ies entreprises de trans-
port. j-ntérieurs, ce qui a pour effeE d'aggraver fa situat'ion
financière de f'opéraEeur Public.

Dans ces conditions 1'option envisagée consistse à
1a réglemenEation du monopole dans Ie secEeur, en

l-es domaines et conditions d'intervention des opérateurs

La participation d'acEionnaires privés dans Ie capiLal de
1'opérateur public n'esE pas prévue.

Par contre, une véritable sEraEégie de marché doiE être
déployée à Eravers des acEions variées de market.ing.

actual iser
préc j-sant
privés .

3.4 Réol eme l-a en ce sous le c t t o l-e d 'un ôrClânt smel-er concurr
i ndéoenda t des ooérateurs Dôur assurer la sauveqarde de
l' inEérêt public ec éviter 'abus de posit.icrtrdominant e

Dès fors que 1a concurrence du secteur privé sur 1es
activités des exptoitanEs publics est déjà très acE'ive, comme pour
fa Poste, les services financiers et Ie trafic té1éphonique inter-
naLional, où qu'effe est appelée à se dévefopper du faiE de f'évo-
fution du cadie juridique, comme ce sera 1e cas pour 1es produiEs
nouveaux des Tél- écommunicat ions , ceEte situation appelIe, en contre
parEj-e, 1'existence d'un contrôle très ferme par un organisme
autonome ,

Le but de
Té L écommuni caE ions
double:

opéra E eur s
financière
d'attirer

ce contrô]e. dont les
définiront f'étendue

Iois sur l-a Poste et
et Ies modalités,

1es
est

- I1 s'agit de garantir
intervenant dans Ie secteur
des exploitants publics et

l-es opérateurs privés.

Les intérêts de tous les
. sauvegarder Ia viabiliEé

créer un cadre suscept ible

- L'organe de régulation devra éviE.er que 1es exploitantss
publics, et notàmment cel-ui des Té1écommunicaE' ions , fort de sa
Lituation financière ets des avantages que lui confère 1a maîtrise
technique du réseau, n'empêche 1es opérateurs privés qui int.ervien-
dront r:égu1ièrement dans les secteurs ouverEs à 1a concurrence, de
pouvoir âêvelopper leurs activit.és dans des conditions techniques
et tarifaires satisfaisantes.
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I-,'ôrgane chargé de faire appliquer 1a réglementation et
d'assurer 1a régulation doit être absolument autonome des opéra-
teurs, et noEammenE des exploitants publics, (par exemple une com-
mission indépendante : soLut.ion des USA et de fa Grande Bret.agne).

Au Bénin, i1 est proposé que ce soiE une Direction
spécialisée du Ministère assurant. l-a tutelle technique des
expl"oitants. Pour garantir encore davant.age l,autonomie. i1 est
prévu de créer une commission nat.ionale des communications, com-
posée de personnalj-tés qualifiées dans 1es domaines juridique,
économique, de Ia PosEe et des Té 1écommunicat ions , pour fournir des
avis sur 1a préparation des règlemenE.s, 1es autorisations à
accorder aux opérateurs privés, 1e respect des règIes de concur-
rence, et apprécier 1e niveau de servi.ce de l'opérateur public.

3 .5 Et.ablir les cahiers des cha rqes définissant l-es droits et
rateurs du secteur

La mise à jour du cadre }égislatif et 1a créaLion des
deux opérateurs publics, seront 1'occasion, d'une part, de mieux
fixer fes droits et les obl-igations des exploitants vis-à-vis de
1'Etat, des usagers. et des tiers, de définir à cette occasion l-es
conditions généra1es dans lesquelIes seront exploités les services
publics qui l-eurs sont confiés. Un cahier des charges, analogue
dans son conLenu, à ceux qui sont généralement imposés aux opéra-
teurs auxquels sonE. concédés les monopoles publics de 1'eau, ou de
f'électricité, sera préparé et approuvé par 1'autorité chargée de
1a réglementation avant Ia mise en place des exploitants. Le cahier
des charges explicit.era en particulier, fes missions de service
public et les conditions d'exercice de ces missions par 1es deux
opérateurs, 1es prérogatives donL ifs bénéficieront à ce titre, fes
modes de compensat.ions des charges qui en résu1tent, 1es règ1es de
fixation des tarifs, Ia fiscaLité qui leur sera applicable, 1es
responsabi" 1ités encourues et 1es modalités d'exercice de la tutelle
sur feur gest.ion.

Des cahiers des
opéraEeurs privés.

charges seront également imposés aux

LÀ PO],ITIOUE SECTORIEI,I,E DES TEI,ECOMMIINTCATIONS

Les object.ifs de 1a politique sectoriefle
La stratégie adoptée par 1es Pouvoirs publics a pour but

de doter fe Bénin d'ici à L'an 2000 d'un système de TéLécommunica-
Lions techniquemenE moderne. fournissant un service de qualiEé,
largement accessible et financièrement prospère

oblioations des oo

1

4

4

Cette stratégie se concréEisera par 1'atteinte
nombre d'objeetifs, dont les principaux sont indiqués

d'un
ci-certain

de s sous
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a) - Au Lerme des invest.issements en cours, 1es installaEions
Eerminal-es des zones urbaines feronÈ 1'objet de nouvelles exten-
sions dimensionnées de façon à réduire très sensibfement 1e délai
d.e raccordement aussi bien à Cotonou et sa banlieue que dans les
autres chefs lieux de département.

A I'horizon 2OoO, les capaciEés
encore améliorées, notammenE dans tous fes
menE ,

de raccordement seront
chefs lieux de départe-

sera poursuivi et à
nouvefles sera mis à

rural e s
l ignes

b) - Le désenclavement des localités
1'horizon 2000, un nombre important de
leur disposition.

c) - On augment.era d.e façon considérable fe nombre de cabines
publiques d'ici à 1'an 2000.

d) - r,e réseau de transmission interurbain et le réseau inEernatio-
nal seront dimensionnés pour permeEE.re un acheminement sans reEard
des communications.

e) - Tous les services nouveaux correspondant' à une demande
sofvabl-e seront offerts aux opérat.eurs économiques et aux usagers
privés, dans ]es focal-ités disposanE de cômmuLaEeurs éfecEroniques.
ia fourniture de certains de èes services pourra être libéra1isée
dans le cadre de Ia réglement.ation qui sera adoptée par 1e 1égis-
lateur,

4.2 Les voies eL moyens de a pol-itique orielle de écommu -
na ca 10ns

Huit volets principaux vont concourir à I'a réalisation
des objectifs formulés précédemmenE :

- une réglementation rénovée. permetL.ant l'ouverture à l-a
concurrence de 1'exploiEation des s ervrce s à valeur

aj out ée

s t. atut

nouveaux

dont Ie nouveau
;

- un exploitant des
renforce 1'autonomj.e i

services de base

bas e et des
I'Etat

L ' éEabl issement , entre les exploitanEs des services de
services nouveaux des relations clairement définies

et inciEatives à f'améIioraLion des résultaEs ,'

- l'encouragement
aux investissements,'

de 1a participation du sectseur privé

- la fixaLion d'un cadre contraccuel- permetEants l-a Èrans-
parence des relat.ions ÈechniqueB et financières avec 1a Poste i

- une gest.ion finâncière qui assure Ia viabil-ité de
1'exploitant ;

une gestion commercial-e dynamique, renforcée par Ie
nouveau conLexte institutionnel- ;

une gestion motivante des ressources humaines.
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n d'une nl- at i ons i^i-t,.1 i ê.h t-I n'i <rrrr lac 'l'Él Énnmml4.3 .L

l-e cadre ''iurid oue et Dermettant l-a fibéra isation d'une
parLie des services

Les principales dispositions de 1a loi sont destinées à
mettre à jour fa réglementation des Téfécommunications. ElIes
seront conformes aux orj-enEaEions autour desquelles un large
consensus s'est dégagé dans 1a plupart des pays, concernant : 1e
rôl-e de I'Etat., 1es missions, Ie §tatut et fes conditions de
ge6Eion de 1'exploitants public et, 1'ouverture du secteur à des
opérateurs privés. Ces dispositions sont rappelées ci-dessous ;

a) Les services des télécommunications sont une activité réservée,
constiEutive du droit exclusif exercé par 1'Etat.

- service de base (Eé1éphone, Lé1égraphe, té1ex enEre
points fixes, radiotéIêphonie cellulaire fixe ) ;

- services nouveaux ou à valeur ajoutée ( radiocommunica -
tions à ressources parEagées, tranÉports eE commuÈation de données
par paquets, vidéo texEe, radio messagerie, recherche de personnes,
iadibcômmunicat ions mobiles, terrestres ou par satell-ites -..) ;

- fourniture eE enEretien de terminaux et autocommuta-
t.eurs d'enEreprise.

c) L'Etat concède à un seul expl-oitant 1'exclusivité de 1'exploi-
EaEion du réseau public et. l-a fournj.ture des services de base.

d) L.,es services nouveaux ou à valeur ajoutée sont ouverEs à Ia
concurrence, sous réserve de I'auEorisation de 1'autorité chargée
de faire appliquer 1a réglementation.

b) Les prestations fournies
divisées en:

par les Té1écommunicat ioàs sont

commuE aE eurs
2 Juin 1988
d'homologa-

e) La fourniture et 1'ent.retien des terminaux et
d'entreprise déjà ouverEs à la concurrence depuis le
par déciet 88-225 demeurant 1ibéralisés, sous réserve
Eion des matérie1s et d'agrément des installateurs.

f) Le Ministre chargé des téLécommunicat ions n'intservj-ent pas dans
1a gestion directJ d.u secEeur. 11 assume une quintuple mission :

- 11 propose au Gouvernement la politique générale du
secteur et en suit la réalisation.

- II est chargé d'assurer Ia tuÈelle de la gestion de
1'exploitant pubJ-ic à lràvers son représenEanL au Consei-I d'admi-
nistiation, 1à préparation et Ia mise à jour du cahier des charges,
la négociation et Le suivi du contraE de programme -
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- I1 fait respecter 1'égalité entre opérateurs interve-
nanE dans la fournit.ure de servj-ces nouveaux ou à valeur ajoutée.
En particulier, i1 s'assure que 1a politique tarifaire de 1'exp1o1-
t.ant des services de base, fes conditions techniques de rattsache-
ment au réseau, et les règ1es de compensation pour f interconnexion
entre les différents réseaux, ne se traduisent pas par un abus de
position dominant.e pour empêcher l-e dével-oppement de Ia concurren-

- I1 fait appliquer 1a réglemenEation des Tél-écommunica-
Eions. I1 autorise Les opérateurs privés intervenanE dans 1a
fourniture des services nouveaux et à vafeur ajoutée, fixe feur
cahier des charges et contrôIe son applicatsion. II accorde L'homo-
Iogatj-on "aux Èerminaux eE aux commutateurs susceptibles d'êEre
raécordés au réseau public. II répartit les fréguences radioélec-
triques conformémenÈ aux décisions du Comité inEermini stérie1
chaigé de 1a gesEion d.u spectre. Il- assure, à Eravers un service
char!é du con--trô1e, 1a pôlice du secteur, notamment en ce qui
co.r.é..re 1es fréquences. II peuE. si nécessaire, demander l'appui
des techniciens de 1'opérateur public.

- r1 ranrésgnEe 1'EtaE dans Ies conférences internationa-fr ! vy! e!

1es et 1es négoèiations de caractère politique, en se faisanE
accompagner, au besoin, d'un représentant qualifié de 1'exploitant
public.

Une Commission nationale des communications sera créée
pour fournir au Ministre des avis sur 1a gestion des Té-l-écommunica-'tio.r=, et représenter fes usagers auprès de 1'auEorité de tutel-1e '

4.4 n 1 1o lic T nforc

Dans fes condiEions indiquées ci-dessus. 1'Etat confie
1'exploit.ation du réseau public de TéI écommunicat ions et 1a
fouriiture des services de base à une sociéEé d'EEat qui intervient
aussi dans 1'exploiEaEion des services nouveaux ou à valeur
aj out ée .

La future sociéÈé des Té Iécommunicat j-ons pourra créer
des filiales et/ou participer à 1a créaEion de Sociétés mixLes dans
lesquelles eI1e pourrait être majoritaire ou minoriEaire.

La réalisaEion des objectifs stratégiques fixés pour Ie
secteur, implique que 1es dirigeants de I'exploitant. public soient
pleinements iesponsàbles de leurs performances. C'esE-à-dire qu'iIs
àisposent de ioute L'autonomie de gesEion prévue par Ia foi en
vigueur .



Àvant 1a mise en pLace des deux opérat.eurs publics, une
convent.ion définissant. feurs rel-ations sera établ-ie. Le but de
cette cônvention est. de favoriser Ia poursuite de la collaboration
exist.ant actuellement. entre les deux branches de 1,OpT, nôtamment
au niveau des bureaux de Poste, ets de maint.enir un appui financier
temporaire et dégressif des TéIécommuni cat ions à la Poste pour
permettre à 1'Office des Post.es de pouvoir assurer son équilibre
d'exploitation et financer ses investissements.

5

La politique retenue par l-e Gouvernement pour les
serÿices publics du courrier et. Ies services financiers postaux
consist.e à accéIérer, grâce à 1a réforme institutionnell-e,
1'amélioratj.on en cours du service postaf, des chèques postaux et
de 1a Caisse Nationale d'Epargne en vue :

- de fournir au pays des servicee compétitifs, fiabLes et
de qualit.é ;

- de favoriser 1e développemenE de ces services publics;

- de confort.er 1a situaEion financière de 1'Office chargé
de les gérer.

Cinq orientations straÈégiques principales, ont été
retenues pour concrétiser cette stratégie cenÈrale.

La pofiEique sectorielle de Ia Poste et des Services5.1. 1
financiers tiendra compte du caractère essenLiel-lement
e conoml ûue de 1'activité du futsur Office
Les Pouvoirs publics considèrent comme indispensable au

développement économique et social du pays de disposer d'une Poste
qui fournira des services de qualit.é largement accessibfes sur 1e
territoire. Mais, comme Ie montre 1'exemple de nombreux pays en
développemenE, un te1 objectif n'est réa1isable que si fa Poste
s'autofinance, car 1'Etat n'a pas de ressources suffisanEes pour 1a
subventionner. Pour parvenir à 1 ' auEof inancement, 1'exploj-tant
appliquera des tarifs suffisamment rémunérateurs pour assurer
1'équilibre eE i1 privilégiera dans sa politique commerciale les
groupes de clientè1es rentables (zones urbaines, opérat.eurs
économiques et autres clients importants) .

14

4.5 Fixati-on dans une convention du cadre des relations technioues
et financières avec l-.exoloitant. publ-ic charqé de 1a poste

POIJITIOUE SECTORIEIJIJE DE LÀ POSTE ET DES
SERVICES FINÀNCIERS POSTAUX

5.1 l-,es obiectifs de 1a politioue secEorielle
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Les pfus-values réafisées sur ces catégories socio-
profe s s ionnel les permetEront à 1'Office d'affecEer une partie de
à"r .""ro.rrces à des services déficitaj-res de caractère social,
tels que la d.esserte des bureaux ruraux de faibl-e Lrafic, ou 1a
gescio'n des comptes chèques postaux ou d'épargne donE les dépôts
Éorrt très réduits et .re génèrent pas de produits financiers
suffisants pour couvrir Les frais de gestion des comptes'

Cet.te orientation straEégique, qui considère 1'opérateur
public non pas comme un organisme fournissant des prestsations
i'sociales',, mais comme un géiant de services publics à caractère
,'économique", est à la basè de 1'ensemble de la po)-itique secto-
rielle assignée au futur office.

financie rs Dostaux devro t contribuerc1a Les servlces
activ ment à développer Ies t rans actions par monnaae

I tur a er I te

Grâce à son réseau, et à sa faciLité d'accès par toutes
les couches de 1a popufation urbaine et rural-e, même 1es plus
modesLes, Ia posEe pêug favoriser l-e développement -des transferEs
financiers par mandàts à f inEérieur du pays, accroît're 1'usage du
chèque et dàs virements de compte à compt.e, eE promouvoir 1'épargne
popü1ri... C'est pourquoi, avec-1 '?ppuj- des bailleurs de fonds, Ie
Gouvernement a reconsÈitué les dépôts des chèques postaux ets de la
Calsse Nationale d'Epargne spoliés en 1989.

Aujourd'hui, l-es Pouvoirs publics assignenE au futur
office, la m-ission d'engager une politique de développements très
active des Centres des Ôhèques Postaux eE de Ia Caisse Nationale
d'Epargne en s'appuyanL nôtamments sur f informatisation de 1a
gest ion .

Les Ministères concernés eE 1a Banque cenÈrale apporte-
ront feur appui à Ia mise en oeuvre de cetEe politique indispensa-
bfe au développement économique du pays.

Donne Ia prior iré à l-a qestiôn commerciale, pour
rme t uxg os fin de co

a se vef maforé 1a concurrence croissante I SEloDDer,
mani f este dans t ous les d ines d' actiwité

Moins de 403 des recettes actuelles du secteur sont
couvertes par 1e monopole qui protège seul-emenE 1e transport du
courrier. Ce monopolè est d'àilfeurs très difficile à faire
respecter dans tou: les pays. L'avenir des services publics du
couirier, d.es Centres des èhèques PosLaux et de l"a Caisse Nationale
à;Èpà.q"â, dépend donc encièrêment de 1a volonté eL de Ia capacité
au ?uCür ôtf i-àe d,achever rapidemenE Ia mutation des procédures de
gestion et des comportements, afin- d'appliquer des méthodes
Éommerciales identiques à cel"les de l-a concurrence, eE qui sont
seules capables ae 1üi permettre de reconquérir et d'accroîEre ses
parts de marché.

5.1.3



5.1.4

La qualité des prestat j-ons est déterminante pour 1'avenir
des services totalemenE en concurrence comme 1a Poste, L'améIiora-
tion du niveau de satisfaction des usagers est actuellemenL devenue
1'objectif prioriEaire des entreprises postales publiques des pays
développés. Cet objectsif ests plus crucial encore pour les pays en
développement, dans 1esque1s, 1a siLuation commerciale et finan-
cière de 1a Poste est généralemenL beaucoup plus fragile.

Pour améliorer l-e niveau de service, if sera demandé au
futur office d'assurer la distribution du courrier 1e lendemain à
CoEonou. PorEo-Novo et Parakou et. 1e surlendemain dans Les auEres
capitales régionales et certaines vil-l"es du pays. r1 devra achever
Ia modernisaEion de la gestion des chèques postaux et de 1a Caisse
Nationale d'Epargne pour rapprocher ces services des usagers. I1
devra offrir en ouLre de nouvelles prestations postales et
financières pour mieux répondre aux besoins solvables, notammenE à
ceux des opérateurs économiques.

Assurer ]a viabif it.é fi ncière du futur off ice5.1.5
sans peser sur les finances de 1'EEa!

Le secteur postaf et financier esE actuellement défici-
taire. I-.,'importance des charges pesant sur le Budget national
interdit cependant de faire reposer 1'équilibre financier du futur
opérateur public sur des subvenLions importantes.

En outre, ces subventions seraient peu incitatives à
1'amélioration des performances financières ets à 1a rigrueur de
gesLion. Les Pouvoirs publics considèrent, dans ce domaine que 1a
stratégie de 1'office doit être d'atteindre 1'équilibre financier
1e plus rapidement possible et au plus tard 5 ans après sa
créat ion .

I.,e s appuis financiers intermédiaires de Ia Société des
Té1écommunicat ions , 1a politique tarifaire et la gestion raLion-
nelle des effectifs, devront être éva1ués et pJ-anifiés en fonction
de I' objectif d'autofinancemenE.

5,2 Les voies et moyens de a oolitioue sectorielle
es financiersvl-

Comme pour les TéIécommunicat ions, 1es principaux volets
de Ia politique sectorielle concernent :

d
1a création d'un opéraLeur public autonome

courrier. des chèques postaux, et de
gérant 1es
]a Caisseserv].ces u

d' Epargne
1e cadre juridique de 1'exploicaEion des services ;
Ies relations de L'exploitant public et de 1'EtaE ,
le renforcement de Ia siLuation financière de 1'exploi-

1a gestion des ressources humaines.
tant publ ic
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Placer Ia satisfactiôn des usaqers au centre de 1a
stratéqie commerciale du secteur postal et financier



La collecEe eÈ 1a gestion de 1'épargne seronE int.égrées
dans l-es atLributions du nouve1 office qui sera chargé de gérer 1es
services publics du courrier, des Centres des Chèques Postaux et de
la Caisse Nationafe d'Epargne. Le nouveau cadre stsaEuEaire ne fera
que Eraduire Ie fait que les bureaux de Poste assurenL déjà
I'essenLief des relations entre fa Caisse Natsionale d'Epargne et
1es tiEulaires des comptes, et que 1a politique commerciale de
1'épargne ne peut être définie et réalisée qu'à travers Ie service
gestionnaire du réseau Po§ta1 .

à autonomie renforc ee

a) La réforme inst ituE ionnef l-e
1'abrogaLion de la loi 59-40
Nationale d'Epargne.

du secteur va se concréEiser par
portant créaLion de la Caisse

rLs
et
fa
l-a

b) I-,es missions du nouvel Office seront élargies-
statuts prévoiront expliciE.ement. que, dans Ie buE de favoriser
relations économiques, 1'office reÇoit de 1'Etat fa mission
développer sur 1'ensembl-e du territoire national fes transfe
financièrs par mandaLs, 1es règlements Par monnaie scripturale
1'épargne pôpulaire. Ce qui suppose une amélioration rapide de
gesLion technique et commerciale des chèques postaux eE de
Caisse Nationafe d' Epargne.

Le§
Les

de

c) Les statuts du nouvel office conforme à fa Loi no 88-005 du 25
Avril 1988 relative à l-a création des entreprises publiques seront
mis en oeuvre dans LouLes leurs composantes afin d'accroître fa
responsabilité des dirigeants vis-à-vis des résultaEs en appfiquant
1'autsonomie de gestion prévue par ladite L,oi.

Lâ LJO]. Su r la Poste clarifi era et consolidera fe cadre

L7

Création d' n office charqé de 1a oste êt des
ervl-ces f inanci ers nosl aux aux attribut io ns él aroi es el

réqf emen aire de l-a qesti n des services p Lics du

a) Les dispositions contenues dans l-e Code postal fixant 1'éten-
due du mo.ropàle de 1'Etat en matière de transport des correspondan-
ces ordinaires seront actualisées. En ce qui concerne l-es services
de courriers rapides à dél-ai garanti, leur exploitation sur le
Eerritoire naEional sera officielfement libéralisée.

Mais en contrepartsie elle deviendra
fes auEres act.ivités postales parabancaires
soumises à Ia concurrence.

courr]. e et des servi es financiers r)os t aux

réglementée. Toutes
continueront. d'être

b) Les dispositions permanentes 1es plus importantes du code
Postal- sero.rÈ inscriEes dans 1a Loi sur la Poste. Mais Ies rè91es
conceïnant 1'exploitation des services seront rassemblées dans des
règlements d'exécution approuvés par arrêté du MinisÈre chargé des
Postes et Télécommunications.
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c) Le dispositif re1aE.if à Ia police du monopole postal sera mis
à jour et renforcé, afin d'assurer au service public du courrier la
protection nécessaire pour que 1es recettes de 1'Office soient
suffisantes pour 1ui permettsre de poursuivre sa principale mission
de service public, consistant à assurer 1a desserte de 1'ensemble
du territoire naEiona].

d) Le rô1e du Ministre chargé des Postes sera précisé ,' Ia foi
distinguera clairement ses attribuLions de celfes de 1'exploitant
public. Comme pour 1es Té1écommuni cat ion6 , 1e Ministre restera
chargé :

- de 1'octroi des autorisations de dérogation au monopofe
du courrier qui pourraient être consentsies à des opérateurs privés;

- de Ia police du secteur pour s' assurer du respect de 1a
réglemenÈation du monopole ;

- de Ia représentaEion de 1'Etat dans fes réunions inter-
nationales concernant 1a polltique généraIe du secteur ou 1a prépa-
ration des accords internaEionaux, en se faisant accompaginer au
besoin de représenEants qualifiés de 1'office.

larifi t leurs ft1a

relations en vue de favo iser 1 ' amél iorat ion de fa
oestion du secteur

S'agissant du passé, l-a cl-arification devrait être
achevée à la création du fuEur Office, puisque Ie compEe de liaison
avec le Trésor a écé supprimé dès 1989, que les comptes chèques
postaux de 1'Etat fonctionnent comme 1es autres comptes, et que Ia
totalité des dépôts des tiers aux chèques posEaux et à la Caisse
Nationale d'Epargne sera reconsEiEuée en 1994.

cont.raE.
qui est
secteur;

La mise au point du cahier des charges de 1'office eL
de programme permettra de poursuivre dans ceLte voie :

indispensable pour aEteindre 1'équilibre financier
du
ce
du

publ i c
poste

de desserte
1'Etat;

- en fixant Limit.ativement 1es obligations de service
imposées à 1'office en matière de maintien des bureaux de

en zone rurale ou d'ouverture de nouveaux éLablissements ;

en
des

prévoyant le remboursemenE par 1'Etat des frais
bureaux déficitaires éventuellement imposés par

- en fixant 1e mécanisme
postales et financières rendues par

de règlement des prestations
1'office à 1'Et.at. ;

- de 1a pol j-t,ique générale du secteur du courrier et des
serv j-ces financiers postaux i

- de fa tutelle de l'office ;
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- en prévoyant Ia façon dont I'Etat et les organismes
publics appuierônt 1e développement des chèques postaux en les-urifisant 

comme monnaie scripEurale pour Ie règlement des dettes et
Ia perception des créances et. réserveront à 1'exploitant public
l-euis envois de courrier rapide à délaj- garanti ;

- en définissant Ie cadre des appuis financiers temporai-
res qui seront accordés par Ia société des TéIécommunicat ionÉ eE

pr. l--'EEat à 1'Office pour Iui permetEre d'atteindre 1'équilibre
financier à moyen terme ;

- en arrêtant les orientaLions de la future politique
t.arifaire qui Eiendra compEe du caract.ère essenE. iel lement économi-
que de 1'exploitation de 1'office.

Le re f orcement e Ia situa ion f inanc ère de l-' e loi -

11 consÈitue 1'un des aspects déEerminants de 1a
polj-Eique secEorielle, car 1'Office, qui est initialemenE défici--taire, -doit rapidement s'autofinancer pour pouvoir metEre en oeuvre
une politique commerciale dynamique sans devoir compter sur des
subvenLions permanentes.

L'exploitant public et fe Ministère chargé des PosLes
établiront un plan financier réalistse visant, dans un premier
tsemps, à attei;dre 1'équilibre d'exploiEation, et ensuite. à
assürer 1a couverture complète des besoins de financemenE de
1'Office.

Ce plan comportera quatre composantes :

- les appuis financiers temporaires et éventuels
naEional et de Ia Société des Té1écommunicaÈ ions ;

- une approche commerciale de 1a gestion des tarifs

- une réducEion sensible des charges de personnel" et la
limitati_on des invesE. i s sements à certaines zones urbaines où existe
un réef potentiel de développemenE ;

- Ies objectifs et fes moyens d'un plan commercial
réaliste d,accroissément du t.raf ic du courri-er ordinaire eÈ accé-
1éré eÈ des dépôts aux chèques post.aux et à la Caisse Natsionale
d'Epargne.

ç) À

5.2. 5

tant ublic

du
budge t

de sd cce masve
oeuvr de la pol i tioue comme cial-e

I-,'action commerciale que 1a Poste a commencé à mettre en
oeuvre doit être sérieusement renforcée, pour entraîner Ie dévelop-
pement du Erafic indispensable à 1'atsteinte des objectifs finan-
c i-ers .
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Les objectifs de Ia politique commerciale fix6e au nouvel
Office visent :

sat i s fact ion
à éLever durablement et à rendre fiable ]e niveau de
du public dans tous 1es sect.eurs d'activité ;

- à mettre en oeuvre une politique commerciale volonta-
riste exigée par le conEexte très concurrentsieL des acEivités
posEales eE financières de 1'Office.

Les orientations majeures de cette pofitique sont ana-
logues à celles qui ont été exposées pour 1es Té lécommunicat ions

Fichier /Doc /DECLÀRPs

5.2. 5 Comme la Société des TéIécommuni cat ions , Ie nouvel Office
des Postes devra mettre en oeuvre une gest.ion moderne et
motivante du personneL et notamment des cadres, appuvée
par un importanE effor! de formation Êermanente.

L'application de cette politique dont les axes sont déjà
définis commence à être réa1isée par 1'actuel office des PosEes ec
Té1écommunicat ions . Tout.efois, 1e secteur postal n'ayant pas béné-
ficié d'une assisLance technique aussi importante que Ie secteur
des Té 1écommuni cat ions, 1'exploitant public aura à définir rapide-
ment et. à appliquer un Plan de formation permanente adapt.é aux
objectifs stratégiques du futur Office.


